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Diffusé aujourd’hui, Le Pays – édition 3 est le troisième de quatre disques compacts présentant des tableaux de la série du même
nom. La série Le Pays fournit des données sur le Recensement de 1996 à l’échelle du Canada, des provinces et des territoires
et, dans la plupart des cas, des régions métropolitaines de recensement. Plusieurs tableaux présentent des données comparatives
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données facilement et rapidement. Il permet également de copier des tableaux et des graphiques en vue de certaines applications
de Windows.

Pour plus de renseignements ou pour commander une copie du disque compact Le Pays – édition 3 (93F0020XCB96003, 60 $),
communiquez avec votre centre de consultation régional de Statistique Canada.
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PRINCIPAUX COMMUNIQUÉS

Permis de bâtir
Avril 1998

La valeur des permis de bâtir a diminué de 3,6 % en
avril, pour s’établir à 2,9 milliards de dollars, après avoir
atteint en mars son plus haut sommet mensuel en huit
ans.

La valeur totale des permis poursuit sa tendance
à la hausse

milliards de $

Tendance Données désaisonnalisées
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Les municipalités ont délivré pour 1,6 milliard
de dollars de permis de bâtir résidentiels, ce qui
représente un repli de 4,7 % par rapport à mars. Le
recul des intentions de construction fait suite à deux
hausses mensuelles consécutives et est principalement
attribuable à une diminution de la valeur des permis
pour les logements multifamiliaux.

Les diminutions des intentions de construction
dans les secteurs institutionnel et commercial ont
contrebalancé une augmentation dans le secteur
industriel, se traduisant par un recul de 2,1 % de la
valeur des permis non résidentiels (à 1,3 milliard de
dollars).

La vigueur du secteur de l’habitation persiste

En dépit du recul des intentions de construction
par rapport à mars, le secteur est demeuré vigoureux
en avril. La valeur des permis délivrés a progressé
de 4,0 % par rapport à avril 1997, alors que la valeur
totale pour l’année (6,2 milliards de dollars) est

Note aux lecteurs

Sauf avis contraire, les données du présent communiqué
sont désaisonnalisées, facilitant ainsi la comparaison par
l’élimination de l’effet des variations saisonnières.

L’Enquête mensuelle sur les permis de construction et
de démolition vise 2 600 municipalités représentant 94 % de
la population. Ses résultats servent d’indicateur avancé de
l’activité dans le domaine de la construction. Les collectivités
représentant les 6 % restants de la population sont de très
petite taille et leurs activités de construction n’ont qu’une faible
incidence sur le total.

La valeur des intentions de construction présentées ici
ne comprend pas les travaux d’ingénierie (aqueduc, égouts,
ouvrages de drainage, par exemple) ni ceux associés au
terrain. Le taux annuel est un chiffre mensuel corrigé des
variations saisonnières et multiplié par 12 pour rendre compte
des niveaux annuels.

demeurée à peu près la même que celle de la période
correspondante en 1997.

Les baisses enregistrées en avril dans les
composantes unifamiliale (-1,5 %, à 1,1 milliard de
dollars) et multifamiliale (-11,2 %, à 485 millions de
dollars) sont à l’origine du recul de 4,7 % des intentions
de construction résidentielle.

Des indicateurs de marché positifs laissent
cependant présager une hausse des investissements
dans l’habitation – qui pourrait atteindre 8 % selon la
plus récente enquête sur les investissements privés et
publics. Un vent d’optimisme chez les consommateurs
à l’égard de la création d’emploi et un marché de la
revente très actif, doublés d’une stabilité des prix,
laissent entrevoir un marché soutenu dans l’habitation.

À l’échelle provinciale, l’Ontario (-11,3 %, à 719
millions de dollars) a été la principale province à
l’origine du repli en raison d’une réduction marquée de
26,9 % des intentions de construction de logements
multifamiliaux. Il convient toutefois de signaler
que le recul du nombre de permis du secteur
multifamilial survient après les deux bonds mensuels
exceptionnels de février et mars (+75,5 % et +40,5 %,
respectivement). En dépit de la baisse enregistrée en
avril, le secteur multifamilial est demeuré très actif en
Ontario, où il a atteint 246 millions de dollars (une
croissance de 41,2 % par rapport à avril 1997).

Par contraste, des gains ont été enregistrés en
Colombie-Britannique (+8,1 %, à 270 millions de
dollars), au Manitoba (+43,1 %, à 38 millions de
dollars) et en Nouvelle-Écosse (+19,1 %, à 19 millions
de dollars). La composante multifamiliale a dominé en
Colombie-Britannique, tandis que la progression dans
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les deux autres provinces est surtout attribuable aux
logements unifamiliaux.
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Les deux secteurs prennent un répit

milliards de $

Tendance Données désaisonnalisées

Secteur résidentiel

Secteur non résidentiel

Deuxième repli mensuel dans le secteur non
résidentiel

En avril, le secteur non résidentiel a connu un
deuxième recul mensuel consécutif et s’est établi à
1,3 milliard de dollars, en baisse de 2,1 % par rapport
à mars. La croissance du nombre de projets de
construction dans le secteur industriel n’a pas suffit à
contrebalancer le recul des composantes commerciale
et institutionnelle.

Il n’y a que la composante industrielle qui a affiché
une augmentation en avril, les municipalités ayant
délivré pour 339 millions de dollars de permis de
bâtir, un bond de 13,7 % par rapport à mars. Cette
hausse est principalement attribuable aux projets de
construction dans les secteurs de la fabrication et des
mines.

Le ralentissement d’avril est en majeure partie
attribuable à une diminution des projets de construction
institutionnelle, qui ont connu un recul de 12,5 %
et se sont établis à 323 millions de dollars, après
avoir atteint en mars leur plus haut sommet mensuel
depuis décembre 1992. La diminution des intentions
de construction d’hôpitaux et de foyers de soins et de
santé (maisons de repos, garderies, etc.) a plus que
compensé l’augmentation substantielle de la valeur des
permis rattachés à des immeubles voués à l’éducation.

Enfin, la composante commerciale a aussi
contribué au repli d’avril, mais dans une moindre
mesure. La réduction des intentions de construction

d’hôtels, d’entrepôts et de laboratoires s’est traduite
par une diminution de 3,4 % de la valeur des permis
commerciaux, ceux-ci s’établissant à 655 millions de
dollars.

À l’échelle provinciale, l’Ontario (-19,8 %, à 517
millions de dollars) et le Québec (-10,1 %, à 221
millions de dollars) ont été les principaux contributeurs
de la diminution dans le secteur non résidentiel. En
Ontario, les trois composantes ont contribué au recul,
tandis qu’au Québec, un repli dans le secteur industriel
a plus que compensé les hausses des intentions dans
les secteurs commercial et institutionnel.

Par ailleurs, les plus importantes augmentations
dans le secteur non résidentiel ont été relevées en
Alberta (+69,9 %, à 271 millions de dollars) et en
Saskatchewan (+18,9 %, à 48 millions de dollars). En
Alberta, la hausse des composantes industrielle et
commerciale a plus que compensé la réduction des
intentions de construction dans le secteur institutionnel.
En ce qui concerne la Saskatchewan, les composantes
institutionnelles et industrielles ont contrebalancé une
baisse dans le secteur commercial.

En dépit du recul de la valeur des permis non
résidentiels ce mois-ci, des signes encourageants se
manifestent pour 1998. La valeur totale des permis
délivrés dans ce secteur depuis le début de l’année
a crû de 36,1 % par rapport à celle de la période
correspondante en 1997. Il s’agit également du total le
plus élevé enregistré pour la période de janvier à avril
depuis 1990.

En outre, bien que les entreprises se préoccupent
de la durabilité de la situation économique actuelle au
Canada, 21 % des fabricants interrogés en avril dans
le cadre de l’Enquête sur les perspectives du monde
des affaires s’attendent à accroı̂tre leur production
en 1998. Qui plus est, 19 % ont déclaré qu’ils vont
accroı̂tre le nombre d’emplois. Ces attentes sont
également appuyées par les données de l’Enquête
sur les investissements privés et publics, celle-ci
anticipant une augmentation des investissements des
entreprises et des administrations publiques de 5,5 %
par rapport à 1997 (investissements qui devraient
atteindre le niveau record de 120 milliards de dollars
en 1998). Une proportion de 55 % de la hausse devrait
survenir dans le secteur des services et 45 %, dans
les industries de la fabrication.

Données stockées dans CANSIM: matrices 80
(niveaux 3 à 7, 16 à 22 et 24 à 32), 129, 137, 443,
989-992, 994, 995 et 4073.

Le numéro d’avril de Permis de bâtir paraı̂tra en
juin prochain sur Internet (64-001-XIB, 19 $ / 186 $).

4 Statistique Canada - No de Cat. 11-001F



Le Quotidien , le 4 juin 1998

Les estimations des permis de bâtir de mai seront
diffusées le 7 juillet 1998.

Pour plus de renseignements, communiquez
avec Joanne Bureau au (613) 951-9689. Internet:
burejoa@statcan.ca. Pour des renseignements de

nature analytique, communiquez avec Alain Paquet
au (613) 951-2025, Section des indicateurs courants
de l’investissement, Division de l’investissement et du
stock en capital. Internet: paquala@statcan.ca. �
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Valeur des permis de bâtir

Mars
1998

Avril
1998

Mars
à

avril
1998

Avril
1997

à
avril

1998

données désaisonnalisées

millions de $ variation en %

Canada 2977,1 2871,2 -3,6 5,4
Résidentiel 1631,4 1554,0 -4,7 4,0
Non résidentiel 1345,7 1317,2 -2,1 7,1

Terre-Neuve 19,2 15,7 -17,9 4,0
Résidentiel 18,0 11,0 -38,9 10,3
Non résidentiel 1,2 4,7 302,0 -8,2

Île-du-Prince-Édouard 9,5 10,7 12,7 104,8
Résidentiel 6,7 5,1 -23,7 33,2
Non résidentiel 2,8 5,6 100,6 304,5

Nouvelle-Écosse 37,6 40,0 6,5 -7,2
Résidentiel 15,6 18,6 19,1 -23,7
Non résidentiel 21,9 21,4 -2,5 14,2

Nouveau-Brunswick 39,4 41,0 4,0 -23,5
Résidentiel 19,5 20,3 4,5 -3,7
Non résidentiel 20,0 20,7 3,5 -36,3

Québec 465,3 429,0 -7,8 -12,5
Résidentiel 219,9 208,5 -5,2 -8,1
Non résidentiel 245,4 220,5 -10,1 -16,2

Ontario 1454,6 1236,1 -15,0 1,5
Résidentiel 810,5 719,3 -11,3 9,5
Non résidentiel 644,1 516,9 -19,8 -7,8

Manitoba 92,5 99,4 7,5 120,1
Résidentiel 26,8 38,3 43,1 72,0
Non résidentiel 65,7 61,1 -7,0 166,8

Saskatchewan 58,5 67,7 15,7 42,9
Résidentiel 18,4 20,0 8,5 -22,9
Non résidentiel 40,1 47,7 18,9 122,7

Alberta 404,2 510,2 26,2 38,7
Résidentiel 244,6 239,1 -2,3 25,0
Non résidentiel 159,6 271,1 69,9 53,6

Colombie-Britannique 391,4 415,9 6,3 -4,3
Résidentiel 249,7 269,9 8,1 -12,7
Non résidentiel 141,7 146,0 3,0 16,4

Yukon 3,2 2,5 -23,4 -24,9
Résidentiel 1,2 1,3 6,3 -35,1
Non résidentiel 2,0 1,2 -41,6 -8,9

Territoires du Nord-Ouest 1,6 3,0 80,6 320,8
Résidentiel 0,4 2,7 497,8 363,1
Non résidentiel 1,2 0,3 -76,0 127,0

Note: Les données peuvent ne pas correspondre aux totaux en raison de l’arrondissement.

�
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Profil des détenus dans les
établissements correctionnels pour
adultes du Canada
Octobre 1996

Comparativement aux personnes âgées de 18 ans
et plus de la population en général, les détenus sont
plus susceptibles d’être de sexe masculin, jeunes
et Autochtones. Les détenus sont également moins
instruits, plus susceptibles d’être au chômage au
moment de leur incarcération et moins susceptibles
d’être mariés, d’après le recensement effectué dans
les établissements correctionnels, le 5 octobre 1996.

À la date en question, plus de 37 000 détenus
(au total) étaient inscrits au registre dans 151
prisons provinciales et territoriales, ainsi que dans 48
établissements fédéraux. Alors qu’il y a environ autant
d’hommes que de femmes au sein de la population en
général, 95 % des détenus adultes présents dans les
établissements correctionnels étaient des hommes.

La moyenne d’âge des détenus est inférieure à
celle de la population en général. Dans les prisons
provinciales et celles des territoires, l’âge médian des
détenus était de 31 ans, tandis qu’il était de 34 ans dans
les établissements fédéraux. À titre de comparaison,
l’âge médian dans le cas de la population en général
était de 41 ans en 1996.

Alors que les Autochtones représentaient
environ 2 % des adultes en 1996, ils représentaient
17 % de la population carcérale (18 % dans les
établissements provinciaux et territoriaux et 14 %
dans les établissements fédéraux). Ces écarts étaient
particulièrement manifestes dans l’Ouest canadien.

Sur les quelque 25 000 détenus dont on a pu
connaı̂tre le niveau de scolarité, 36 % avaient terminé
une scolarité de neuvième année ou une scolarité
inférieure. En comparaison, le Recensement de 1996
a montré que 19 % des adultes âgés de 18 ans et
plus possédait une scolarité de neuvième année ou une
scolarité inférieure.

Sur les 12 000 détenus dont on a pu savoir quelle
était la situation d’emploi avant leur incarcération, plus
de la moitié (52 %) étaient au chômage au moment de
leur incarcération, alors que le taux de chômage pour
les personnes âgées de 18 ans et plus dans l’ensemble
du pays était de 7 %.

En outre, moins du tiers (31 %) des détenus étaient
mariés au moment de leur incarcération, tandis que
cette proportion était de près de deux tiers (63 %) dans
le cas de personnes âgées de 18 ans et plus au sein
de la population en général.

Note aux lecteurs

Le Centre canadien de la statistique juridique, en collaboration
avec des représentants des autorités fédérales, provinciales et
territoriales, a recensé les détenus inscrits «au registre» dans
les établissements correctionnels pour adultes du Canada, le
5 octobre 1996 à minuit. Il s’agissait de la première fois où
l’on dressait un profil instantané des détenus adultes dans
l’ensemble du pays. Ce recensement avait pour but de fournir
un profil détaillé des hommes et des femmes détenus dans les
prisons canadiennes. À noter que les délinquants juvéniles ne
sont pas inclus dans cette étude.

Le samedi 5 octobre 1996 a été choisi afin de recueillir
les renseignements portant sur les détenus qui purgent une
peine discontinue (une peine purgée durant les week-ends);
toutefois, cela ne signifie pas nécessairement que ce jour est
représentatif de tous les autres jours.

Les données concernant ce profil instantané d’une journée
ont été obtenues par l’entremise des dossiers administratifs
tenus par les divers services correctionnels du gouvernement
fédéral et des gouvernements provinciaux et territoriaux. Étant
donné que la tenue de ces dossiers n’est pas normalisée
à l’échelle du pays, la couverture a été différente d’une
variable à l’autre. La plupart des renseignements de base
recueillis étaient disponibles dans le cas de tous les détenus.
Toutefois, les renseignements relatifs au risque de récidive
étaient limités aux sept secteurs de compétence suivants:
(environ 1 900 détenus) Terre-Neuve, l’Île-du-Prince-Édouard,
la Nouvelle-Écosse, le Nouveau-Brunswick, le Manitoba, le
Yukon et les Territoires du Nord-Ouest. Concernant le profil
des besoins des détenus (comme l’abus d’intoxicants et les
besoins personnels et affectifs), des renseignements ont pu
être obtenus pour les sept secteurs de compétence précités
ainsi que pour les détenus sous responsabilité fédérale
(environ 14 000 personnes). Enfin, les données sur les
antécédents criminels n’étaient pas disponibles dans le cas de
la Saskatchewan, de l’Alberta, de la Colombie-Britannique et
des détenus sous responsabilité fédérale.

Environ la moitié des détenus étaient incarcérés
pour un crime contre la personne

Dans l’ensemble, l’infraction la plus grave pour
laquelle environ la moitié (49 %) des détenus
purgeaient une peine était un crime contre la personne.
En outre, 28 % étaient incarcérés pour des infractions
contre les biens et 23 % pour d’autres infractions au
Code criminel ou à des lois fédérales, comme les
infractions en matière de drogue ou la conduite avec
facultés affaiblies.

Statistique Canada - No de Cat. 11-001F 7



Le Quotidien , le 4 juin 1998

Proportion de détenus incarcérés pour des crimes 
contre la personne¹

%

¹ Des données sur les infractions étaient manquantes pour 33 détenus 
(0,2 %) du Service correctionnel du Canada et 2 186 (9 %) détenus des 
provinces et territoires.
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Près de trois quarts (73 %) des détenus sous
responsabilité fédérale avaient commis comme
infraction la plus grave, un crime contre la personne
tel qu’un homicide, une tentative de meurtre ou un vol
qualifié.

Dans l’ensemble, un tiers (33 %) des détenus
sous responsabilité provinciale et territoriale avaient
commis comme infraction la plus grave, un crime contre
la personne tel qu’un vol qualifié ou une agression
sexuelle. Un pourcentage légèrement plus élevé de
détenus (37 %) étaient incarcérés pour des crimes
contre les biens, surtout une introduction par effraction.

Bien qu’il y ait une différence marquée entre les
hommes et les femmes en ce qui a trait au taux de
détention, les crimes pour lesquels les uns et les autres
purgeaient une peine étaient similaires. Ainsi, dans les
établissements fédéraux, 74 % des hommes et 64 %
des femmes étaient incarcérés pour des crimes contre
la personne.

Dans les prisons sous responsabilité provinciale et
territoriale, la proportion la plus élevée des hommes
(environ 19 %) était composée de détenus purgeant
une peine pour une introduction par effraction. Dans
le cas des femmes, environ 13 % d’entre elles étaient
incarcérées pour vol.

Dans les cas où les renseignements relatifs
aux antécédents criminels étaient disponibles, la
majorité des détenus sous responsabilité provinciale
et territoriale (83 %) avaient déjà été condamnés au
moins une fois auparavant en tant qu’adulte. En outre,
près de trois quarts (72 %) avaient déjà purgé une
peine d’emprisonnement dans un établissement sous
responsabilité provinciale et territoriale, et environ la
moitié de ces détenus (49 %) avaient déjà été sous
probation.

Près de la moitié des détenus sous responsabilité
provinciale et territoriale présentaient un risque de
récidive élevé

Des renseignements sur le niveau de risque
de récidive étaient disponibles pour environ 1 900
détenus, dans les sept secteurs de compétences
suivants: Terre-Neuve, l’Île-du-Prince-Édouard, la
Nouvelle-Écosse, le Nouveau-Brunswick, le Manitoba,
le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest.

On entend par risque la probabilité qu’une
infraction soit commise à nouveau, et non pas la
gravité de la récidive. Le niveau de risque a été
évalué en combinant des facteurs liés aux antécédents
criminels, comme des condamnations passées, un
échec antérieur en situation de supervision et des
facteurs liés à des «besoins», comme les questions
relatives à l’abus d’intoxicants et l’instabilité d’emploi.
Autrement dit, ce qu’on cherchait à savoir était
«qui était le plus susceptible de récidiver si aucune
intervention n’avait lieu».

D’après les antécédents criminels et les indicateurs
des besoins individuels des détenus (comme l’abus
d’intoxicants et les besoins en matière d’emploi et
d’aptitude sociale), près de la moitié de ces 1 900
détenus (49 %) étaient considérés comme des
personnes présentant un risque de récidive élevé.

Les personnes faisant partie du groupe à risque
élevé étaient plus susceptibles d’avoir déjà été
condamnées et incarcérées auparavant que celles
appartenant aux groupes à moindre risque. Elles
étaient également moins instruites et plus susceptibles
d’être au chômage et de purger de plus longues peines
d’emprisonnement.
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Différences entre les détenus selon les niveaux de
risque, pour certains secteurs de compétence 1 et 2

Niveau de risqueCaractéristiques des détenus

Faible Moyen Élevé

%

Condamnation antérieure 52 80 96
Incarcération antérieure dans un

établissement provincial et territorial 28 64 89
Incarcération antérieure dans un

établissement fédéral 3 7 19
Échec antérieur à la surveillance

communautaire 4 23 47

Durée médiane de la peine actuelle (en
jours) 184 215 304

Infraction plus grave = crime contre
la personne 31 29 29

Âge moyen (en années) 33,1 30,3 30,1
Neuvième année ou moins 36 38 48
Célibataire 47 58 58
Chômeur 47 62 81

1 Basées sur les données fournies (1 912) pour Terre-Neuve, l’Île-du-Prince-
Édouard, la Nouvelle-Écosse, le Nouveau-Brunswick, le Manitoba, le Yukon
et les Territoires du Nord-Ouest.

2 Des évaluations du risque ne sont effectuées que pour les détenus
condamnés purgeant des peines de plus de 30 jours (sont exclus les
détenus purgeant des peines discontinues et les prévenus).

La publication Juristat – Profil instantané d’une
journée des détenus dans les établissements
correctionnels pour adultes du Canada est maintenant
en vente (85-002-XIF, 8 $ / 70 $ et 85-002-XPF,
10 $ / 93 $). Voir Pour commander les publications.

Pour plus de renseignements, communiquez
avec les Renseignements et services à la clientèle
du Centre canadien de la statistique juridique au
(613) 951-9023 ou sans frais au 1 800 387-2231.
Télécopieur: (613) 951-6615.

Certaines caractéristiques des détenus

Population
adulte

du
Canada1

Détenus des provinces et
territoires

Détenus fédéraux (SCC) Total des détenus

Âge médian 41 ans 31 ans 34 ans 32 ans

% de % de % de
% échantillon l’échantillon échantillon l’échantillon échantillon l’échantillon

Homme2 49 23 678 93 13 862 98 37 540 95
Autochtone3 2 23 494 18 13 862 14 37 356 17
Neuvième année ou moins4 19 19 903 34 5 002 46 24 905 36
Chômeur5 7 9 239 54 2 620 43 11 859 52
Marié6 63 18 682 24 13 693 41 32 375 31

1 Basée sur le Recensement de 1996.
2 Données manquantes pour un détenu des provinces et territoires.
3 Données manquantes pour 185 détenus des provinces et territoires (<1 %).
4 Données manquantes pour 3 776 détenus des provinces et territoires (16 %) et 8 860 détenus du Service correctionnel du Canada (64 %).
5 Données manquantes pour 14 440 détenus des provinces et territoires (61 %) et 11 242 détenus du Service correctionnel du Canada (81 %).
6 Renvoie aux détenus mariés au moment de l’admission. Données manquantes pour 4 997 détenus des provinces et territoires (21 %) et 169 détenus du Service

correctionnel du Canada (1 %).

�
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AUTRES COMMUNIQUÉS

Indice de l’offre d’emploi
Mai 1998

L’indice mesurant le nombre d’annonces d’offres
d’emploi dans les journaux a augmenté de 0,7 %
en mai, pour s’établir à 143 (1996=100). Le Québec
arrive en tête des sept provinces ayant contribué à
cette hausse. Depuis le faible niveau de mars 1996,
l’indice s’est accru d’environ 46 %, atteignant son plus
haut niveau depuis octobre 1990. Les mouvements
récents reflètent la croissance enregistrée par d’autres
indicateurs économiques, principalement la croissance
de l’emploi.

Indice de l’offre d’emploi
(1996=100)

Mai
1998

Avril
1998

Mai
1997

Mai
1997

à
mai

1998

Avril
à

mai
1998

données désaisonnalisées

var. en %

Canada 143 142 121 18,2 0,7

Terre-Neuve 147 141 119 23,5 4,3
Île-du-Prince-Édouard 139 141 128 8,6 -1,4
Nouvelle-Écosse 136 133 119 14,3 2,3
Nouveau-Brunswick 146 142 126 15,9 2,8
Québec 141 137 109 29,4 2,9
Ontario 145 147 124 16,9 -1,4
Manitoba 159 157 130 22,3 1,3
Saskatchewan 141 139 126 11,9 1,4
Alberta 154 156 144 6,9 -1,3
Colombie-Britannique 120 117 117 2,6 2,6

Au Québec, l’indice de l’offre d’emploi s’est
accru de 2,9 %, pour s’établir à 141. Durant les cinq
premiers mois de 1998, l’indice au Québec a affiché
une croissance de plus de 18 %, un niveau plus élevé
que celui enregistré en 1997.

Pour un deuxième mois consécutif, l’indice de
la Colombie-Britannique a augmenté de 2,6 %, pour
s’établir à 120.

Les indices de deux provinces de la région
des Prairies ont également affiché des hausses. Au
Manitoba, l’indice a augmenté de 1,3 %, pour s’établir
à 159, alors que celui de la Saskatchewan s’est accru
de 1,4 %, pour atteindre 141.

Terre-Neuve (+4,3 %) arrive en tête des trois
provinces de l’Atlantique qui ont vu leur indice
augmenter.

Nota: L’indice de l’offre d’emploi est basé sur le nombre
d’annonces publiées dans 22 journaux de 20 régions
métropolitaines. L’indice est un indicateur de l’intention
des employeurs d’embaucher de nouveaux travailleurs.
Les indices ont été désaisonnalisés et lissés pour
faciliter la comparaison mensuelle.

Données stockées dans CANSIM: matrice 105
(niveaux 8 à 10).

Pour plus de renseignements, communiquez
avec Michael Scrim au (613) 951-4090, Division
du travail. Télécopieur: (613) 951-4087. Internet:
labour@statcan.ca. �

Production et écoulement des produits du
tabac
Avril 1998

La production de produits du tabac est demeurée
vigoureuse en avril, ce qui a fait augmenter les stocks,
d’autant plus que les ventes diminuaient. Les fabricants
augmentent habituellement les stocks à cette époque
de l’année en prévision des fermetures d’usine de l’été.

En avril, 5 milliards de cigarettes ont été produites,
en hausse de 14 % par rapport à mars dernier et
de 15 % par rapport à avril 1997. Depuis le début
de l’année, la production se chiffre à 17 milliards de
cigarettes, un nombre identique à celui de l’année
dernière.

Par rapport au mois précédent, les livraisons
totales ont fléchi de 8 % en avril, pour s’établir à 3,7
milliards de cigarettes. Ce nombre représente une
baisse de 15 % par rapport à avril 1997 et porte le
total des livraisons depuis le début de l’année à 15
milliards de cigarettes, une légère diminution (-1 %)
par rapport à l’année dernière.

La forte production a fait gonfler les stocks de 13 %,
les portant à 6,1 milliards de cigarettes, mais ceux-ci
demeurent pourtant inférieurs de 10 % aux stocks de
clôture d’avril 1997.

Données stockées dans CANSIM: matrice 46.

Le numéro d’avril de Production et disposition des
produits du tabac (32-022-XPB, 7 $ / 62 $) paraı̂tra
bientôt. Voir Pour commander les publications.

Pour plus de renseignements, communiquez
avec Peter Zylstra au (613) 951-3511, Division de la
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fabrication, de la construction et de l’énergie. Internet:
zylspet@statcan. �

Acier en formes primaires
Semaine se terminant le 30 mai 1998 (données
provisoires)

La production d’acier en formes primaires pour la
semaine se terminant le 30 mai 1998 a atteint 329 669
tonnes métriques, en hausse de 21,7 % par rapport
aux 270 881 tonnes de la semaine précédente et de

2,5 % par rapport aux 321 656 tonnes de la semaine
correspondante de 1997.

Le total cumulatif au 30 mai 1998 est de
6 677 713 tonnes métriques, en hausse de 5,2 %
comparativement aux 6 347 179 tonnes de la même
période en 1997.

Pour plus de renseignements, communiquez avec
Huguette Montcalm au (613) 951-9827, Division de la
fabrication, de la construction et de l’énergie. Internet:
monthug@statcan.ca. �
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NOUVELLES PARUTIONS

Statistiques du charbon et du coke , mars 1998
Numéro au catalogue: 45-002-XPB
(Canada: 12$/114$; à l’extérieur du Canada:
12$US/114$US).

Statistiques de l’énergie électrique , mars 1998
Numéro au catalogue: 57-001-XPB
(Canada: 12$/114$; à l’extérieur du Canada:
12$US/114$US).

Importations par marchandise , mars 1998
Numéro au catalogue: 65-007-XMB
(Canada: 37$/361$; à l’extérieur du Canada:
37$US/361$US).

Importations par marchandise , mars 1998
Numéro au catalogue: 65-007-XPB
(Canada: 78$/773$; à l’extérieur du Canada:
78$US/773$US).

Juristat – Profil instantané d’une journée des
détenus dans les établissements correctionnels
pour adultes du Canada , vol. 18, no 8
Numéro au catalogue: 85-002-XIF
(Canada: 8$/70$; à l’extérieur du Canada:
8$US/70$US).

Juristat – Profil instantané d’une journée des
détenus dans les établissements correctionnels
pour adultes du Canada , vol. 18, no 8
Numéro au catalogue: 85-002-XPF
(Canada: 10$/93$; à l’extérieur du Canada:
10$US/93$US).

Le Pays – édition 3 , recensement de 1996
Numéro au catalogue: 93F0020XCB96003
(Canada: 60$; à l’extérieur du Canada: 60$US).

Les prix n’incluent pas les taxes de vente.

Les numéros au catalogue se terminant par: -XIB ou
-XIF représentent la version électronique en vente sur
Internet, -XMB ou -XFB la version microfiche et -XPB
ou -XPF, la version papier.

Pour commander les publications

Simplifiez vos recherches en feuilletant le Catalogue de Statistique Canada (11-204-XPF, Canada 16$; à l’extérieur du Canada: 16$US).
L’index des mots-clés vous aidera à trouver des données statistiques sur l’activité économique et sociale.

Pour commander les publications par téléphone:
Ayez en main: • Titre • Numéro au catalogue • Numéro de volume • Numéro de l’édition • Numéro de VISA ou de MasterCard.

Au Canada et aux États-Unis, composez: 1 800 267-6677
Pour les autres pays, composez: 1 613 951-7277
Pour envoyer votre commande par télécopieur: 1 800 889-9734
Pour un changement d’adresse ou pour connaı̂tre

l’état de votre compte: 1 800 700-1033
Internet: order@statcan.ca

Pour commander par la poste, écrivez à: Gestion de la circulation, Division des opérations et de l’intégration, Statistique Canada,
Ottawa, K1A 0T6. Veuillez inclure un chèque ou un mandat-poste à l’ordre du Receveur général du Canada/Publications . Au Canada,
ajoutez 7 % de TPS et la TVP en vigueur.

Les agents libraires agréés et autres librairies vendent aussi les publications de Statistique Canada.
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Bulletin officiel de diffusion des données de Statistique Canada
Numéro au catalogue 11-001F.

Publié tous les jours ouvrables par la Division des communications, Statistique Canada,
Immeuble R.-H.-Coats, 10e étage, section G, Ottawa, K1A 0T6.

Pour consulter Le Quotidien sur Internet, visitez notre site à l’adresse http://www.statcan.ca.
Pour le recevoir par courrier électronique tous les matins, envoyez un message à
listproc@statcan.ca. Laissez en blanc la ligne de l’objet. Dans le corps du message, tapez:
subscribe quotidien prénom et nom.

Rédacteur: Alain Garneau (613) 951-1187, garnala@statcan.ca
Chef de la Diffusion officielle: Chantal Prévost (613) 951-1088, prevcha@statcan.ca

Publication autorisée par le ministre responsable de Statistique Canada. © Ministre de
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Statistique Canada. Toute autre forme de reproduction est permise sous réserve de mention
de la source, comme suit, dans chaque exemplaire: Statistique Canada, Le Quotidien,
numéro 11-001F au catalogue, date et numéros de page.

Statistique Canada - No de Cat. 11-001F 13



Le Quotidien , le 4 juin 1998

CENTRES DE CONSULTATION RÉGIONAUX

Les centres de consultation régionaux de Statistique Canada offrent une gamme complète de produits et services.
On y trouve une bibliothèque et un comptoir de vente où vous pouvez consulter ou acheter nos différents produits,
dont nos publications, disquettes et CD-ROM, microfiches et cartes.

Chaque centre vous offre la possibilité d’extraire de l’information des systèmes de retrait de données CANSIM
et E-STAT. Un service téléphonique de renseignements est également disponible; ce service est gratuit pour les
clients se trouvant à l’extérieur des secteurs d’appels locaux. On y offre également plusieurs autres services utiles,
allant des séminaires aux consultations. Pour plus d’informations, communiquez avec le centre de consultation de
votre région.

Terre-Neuve, Labrador,
Île-du-Prince-Édouard,
Nouvelle-Écosse et
Nouveau-Brunswick
Services-conseils
Statistique Canada
1741, rue Brunswick
2e étage, boı̂te 11
Halifax (N.-É.)
B3J 3X8

Appel local: (902) 426-5331
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (902) 426-9538

Québec
Services-conseils
Statistique Canada
200, boul. René-Lévesque Ouest
Complexe Guy-Favreau
4e étage, Tour Est
Montréal (Qc)
H2Z 1X4

Appel local: (514) 283-5725
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (514) 283-9350

Région de la Capitale nationale
Services-conseils
Centre de consultation statistique
(RCN)
Statistique Canada
Rez-de-chaussée, imm. R.-H.-Coats
Tunney’s Pasture
Ottawa (Ont.)
K1A 0T6
Appel local: (613) 951-8116

Si vous demeurez à l’extérieur de la
zone de communication locale,
veuillez composer le numéro sans
frais d’interurbain pour votre
province.
Télécopieur: (613) 951-0581

Ontario
Services-conseils
Statistique Canada
10e étage, imm. Arthur Meighen
25, avenue St. Clair Est
Toronto (Ont.)
M4T 1M4

Appel local: (416) 973-6586
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (416) 973-7475

Manitoba
Services-conseils
Statistique Canada
Édifice Via Rail, pièce 200
123, rue Main
Winnipeg (Man.)
R3C 4V9

Appel local: (204) 983-4020
Sans Frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (204) 983-7543

Saskatchewan
Services-conseils
Statistique Canada
Park Plaza
2365, rue Albert, pièce 440
Regina (Sask.)
S4P 4K1

Appel local: (306) 780-5405
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (306) 780-5403

Sud de l’Alberta
Services-conseils
Statistique Canada
Discovery Place
Pièce 201
3553, 31e rue N.-O.
Calgary (Alb.)
T2L 2K7

Appel local: (403) 292-6717
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (403) 292-4958

Nord de l’Alberta et Territoires du
Nord-Ouest
Services-conseils
Statistique Canada
8e étage, Park Square
10001, Bellamy Hill
Edmonton (Alb.)
T5J 3B6

Appel local: (403) 495-3027
Sans Frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (403) 495-5318

Colombie-Britannique et Yukon
Services-conseils
Statistique Canada
Library Square Tower
300, rue Georgia Ouest, pièce 600
Vancouver (C.-B.)
V6B 6C7

Appel local: (604) 666-3691
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (604) 666-4863

Appareils de télécommunications
pour les malentendants
Sans frais: 1 800 363-7629
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